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'Vaùtofifé. (Applaudi isemeats pro- 
lsogés. Les députés conservateurs 
vont presser la ouin de leur chef 
et le féliciter )

eonstdérablémpnt et tel est, âi bien 
le cas, que vous nous accusez main
tenant d’avoir économisé jusqu'à 
faire soullrir le service civil, après 
no s avoir représentés sur tous les 
hustings, comme des prodigues 1 1 

“ Notre budget était équi.ihré et 
pourtant nous n’avions pas les 1125,- 
000 00 de taxei que vous toucherez 
chaque année des compagnies com
merciales, taxes que nous avons 
imposées, temporairement, en 1882, 
avec l’intention de les abolir aussitôt 
que possible, que nous nous étions 
engagés à abolir en 1886 et que vous 
avez toujoui s lâchement combattues 
jupqu’à votre arrivée

“ Vehons à votre surplus mainte
nant. Le 14 juin 1887. c’est à-dire 
SEIZE jours avant l'expiration de 
l’année fiscale pour laquelle vous 
aviez pronostiqué, vous po 
surplus à plus de $700,000, .. 
tombé à $373,000 00 ! En voilà 
ministre des finances qui se trompe 
de moitié pour une prévision bud
gétaire s'étendant à une quinzaine ! 
A ce trait, M. Mercier rougit de son 
trésorier et M. le trésorier rougit de 
son premier ministre qui l’a donné 
à la chambre et au pays comme un 
financier extra-supérieur.

“ Et ces $373,000 proviennent- 
elles d’autres sources que des arréra
ges de la taxe sur les compagnies, 
se montant à plus de $500,000 ? On 
n’a pas même eu la décence de nous 
donner comme surplus, le moulant 
total de ces arrérages, qui eût du for- 

un capital destiné au rachat de 
nos engagements vis-à-vis le* com
pagnies de chemin de fer.

“ Or, cette collection de la taxe 
commerciale, à qui la devez vous ? 
qui a fait passer la loi de 1882, qui 
l’a soutenue devant bs tribunaux, 
au point de M. G. olfrioii a la en 
Angleterre pour entendre les lords 
du Conseil Pnvî rendre leur juge
ment en notre faveur ?

“ Votre surplus ! A quoi le de 
vez-vous encore ? Au règlement 
avec Montréal, qui vous a payé 
8125,000, dont $50,000 dues en 
capital pour le poiu «. e Hull.

“ El ce surplus n’est donc qu’ap 
parent si l’on prend la façon de cal
culer de M Shebyn qu , nans l’op
position, trouvait extraordinaires 
une toute de recettes qu’il trouve 
maintenant très ordinaires.

“ Nous avons lais é les finances 
de la Province eu bon offre ; preu
ve votre emprunt que vous auriez 
pu rendre plus avautageux en of
frant vos bons sur le ma’ché, à la 
compétition publique.

“ Voua avez emprunté $3,500,000 
dites-vous, pour payer nos dettes ! 
Là encore vous trompez le peuple, 
car plus de $800,000 sont imputa
bles, dans le statut d'emprunt mê
me, à votre administration.”

L'orateur p.»rie ici de chemins de 
fer et de progrès, et démontre qu’a- 
p.ès avoir passé vingt ans a dénon
cer la politique des conservateurs, 
voilà les liberaux rendus à exagérer 
celte politique et à subventionner 
des chemin» de f r peu importants 

de vieilles compagnies plu 
ches que le gouvernement ! !

“ Bien des réclamations, ajoute 
M. Tailloir, ont été réglées à l’a ara
ble, mais on sait comment, surtout 
en face de to preuve accablante qui 
se déroule actuellement dans l’affai
re Loi kwooii. ’

“ La province sera surprise quand 
elie saura Dieu ce que lui ont coûté 
ces règlements. En attendant, ad
mirez la logique de ces messieurs 
qui, en 1884 ou 85, vou ai.-ntpar 
bill nous empêcher de régler qu t- 
que réclamation que ce iût. Ils 
n’avaient pas confiance en nous, 
mais, je demanderai ou sont ceux 
qui ont confiance eu eux dans ce 
genre de transaction ! ! ( quelques 
boodlers qui se tiennent sur le par
quet de la chaniDre, baissent la tête 
ou se faufilent derrière le trône de 
l’orateur.

En péroraison 
pas, dit M. T iiilon, en résumé, que 
M. Sh.-hyu revienne de suite dans 
l’opposition. Il ne faut pas qu’il en 
soit ainsi ; c’est regrettable pour la 
province mais ce n’est pas notre 
faute. Il faut que lç pays soit bien 
convaincu, avant que ces messieurs 
tombent du pouvoir, qu’ils ont été 
à môme de réaliser leur programme 
et de respecter ou de violer leur pa
role d honneur, leurs engagements 
solennels.

“ Le soi-disant parti national, a 
foulé aux pieds toutes ses promes
ses à l’électorat. Un programme 
politique, s’il est lancé par des 
hommes d’honneur, oblige autant 
qu’un contrat devant notaire. Si 
on le viole, une fois au pouvoir, on 
est aussi méprisable que si l’on 
déshonore sa signature.

U n’y a pas eu coalition, mais 
absorption par le parti libéral de 
quelques conservateurs mécontents; 
aussi n’est-il pas surprenant que les 
instincts du parti libéral se soient 
réveillés dans toute leur ardeur. 
On a augmenté la dette consolidée 
et les dépenses contrôlables après 
avoir promis de les diminuer. On 
a emprunté après avoir dénoncé le 
principe même des emprunts, et à 
l’heure qu’il est, on est—-en face de 
l’impossibilité de rencontrer des 
obligations au montant de $3,000, 
000, 
emprunt.

Les engagements pris devant le 
peuple sont sacrés, et de la façon 
que les hommes publics les tiennent, 
dépend l’estime ou le mépris des 
électeurs ! ! Nous éviterons, nous 
de l’opposition, les excès, et nous 
ne prometterons rien que nous ne 
puissions tenir au pouvoir.

M. Mercier a voulu innover ; 
nous sommes trop jeunes pour cela ; 
il a jeté la province dans un discre
dit et un lidisule qui nous accable
ront s’ils se continuent longtemps.

Imitons tes traditions de ce grand 
peuple dont le calme, la réfl xion, 
le flegme imperturbable ont assure 
la grandeur, et qui est le plus puis
sant de la terre parce qu’il a su 
jouir de la liberté tout en respectant

CARTES PROFESSIONNELLESavantage sur les importatioâ*.cana- 
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Quehue Chose.......de $ 820,385
....... “ 2.485,856

“ 5,462, 009

En 1855.
1856
1857 ...........
1858 ...............  “ Z,262.42T

...... “ 2,005,999

...... “ 1,115,491
I MRS US JOURNAUX1858

1860. ..
IOTTAWA, Ont.Mais les Etats Unis faisaient ob

server que ces résultats, en appa
rence satisfaisants pour eux, chan
geaient tout à fait de caractère lors
qu’au lieu de considérer l'ensemble 
des exportations, on distinguait entre 
les articles francs de droits et les 
articles soumis au tarif. La plus 
grande partie des articles exportés 
du Canada aux Etats-Unis entraient 
dans la république américaine 
francs de droit, et la plus grande 
partie des articles exportés des Etats- 
Unis au Canada étaient soumis au 
tarif de douanes. Il en résultait au 
profit du Canada un excédant énor
me des exportations d’articles francs 
de droit, excédant qui s’est élevé :

Ku 1855............... à $8,750,532
9,901,130 
4,170.278 
5.949 740 
8,182,954 

13,596,140
Constituant pour ces six années 

seulement, au profit du Canada, une 
balance du commerce de $50,250,- 
783.

La Minerve dit que u’après une in
formation qu’elle a reçue de Rome, 
l’appel interjeté parle Père Paradis, 
à propos de son expulsion de l’Ordre 
des Oblats, aurait été rejeté par la 
Sacrée Congréga-ion de la Propa
gande. Elle ajoute que M. Tardivel, 
de la Vérité, a dû quitter Rome sans 
avoir pu obtenir une audience du 
Pape, et qu’il n’a pu vor que trois 
cardinaux qui l’ont reçu très froide 
ment, et qui lui ont dit que dans 
l’affaire du Père Paradis il avait 
manqué à ses devoirs de journaliste 
catholique.
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Toile à estBELCOURT & MacCRAKEN
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ONTARIO ET OUEBEC
Scotleh Ontario Chambers, Ottawa, Ont.
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Cotons bl
Nous avons en magasin en

viron 300 différents patrons 
de nouveaux gilets courts 
pour dames. Ce sont tous des 
échantillons pour le commerce 
du printemps, 
peuvent à coup sur en choisir 
un et avoir la dernière mode.

au pouvoir.
O’GARA & REMON Indiennes

AVOCATS SOLLICITEURS, NOTAIRES, Etc

Bloc Hay, rue Spaths, Ottawa, Ont
**KK8 DE L'HOTEL KVSSELL

Martin O'Gara, G. B.
Etoffes à iriiez ce 

11 est K. P. Uekon.
Les dames

CoutilsWalker, Mcttan & manchet
avoca tq

f*. Moll ici trune. Agente P» 
taire*. Notaire», etc, etcLe News, de SL Jean, P. Q„ de

mande aux protestants d’Ontario de 
quel droit ils viennent se mêler des 
affaires de eaux de Québec. Il 
Qualifie l’agitation contre le bill des 
«jésuites de malsaine, insensée, im
pertinente et injustifiable.

rleoieii»

Les ayant achetés à la moi
tié des prix réguliers, vu que 
ce sont des échantillons, ce 
qui ne diminue pas leur va
leur, nous pouvons les vendre 
à des prix ridiculement bas.

N. B. — Premiers arrivés 
premiers servis. (Nous ne 
pouvons faire autrement.)

No. 34) Kue Elgin, Ottawa
(«N BACK DU RUSSELL)

W.H.Walker. D.LMcLeaa. C.A.BUucliel FlfiE1856
1857.

GEO. McLAURIN, L.L.B.
AVOCAT, Rtc.

Bureau : 10 rue Elgin, Ottawa

1858......
La Patrie, aylnt lu tout au long 

dans VElecteur, que VAylmer limes 
était passé au gouvernement Mer
cier, cite comme provenant d’un 
organe conservateur l’article que ce 
jo irnal a publié contre M. Gostigan.

Quelle bonne foi !

1859
i860.

PliJ. P. FISHER
Avocat, Solliciteur, Etc.

Aient pour la Cour Suprême, le Parlement et 
les Départements Publics.

Seoltish Ontario € Isa m ber», Ottawa, O.La réciprocité illimitée est telle
ment d fférente du régime consacié 
par le traité de 1854, qu’elle consti
tue précisément ce que les Etats- 
Unis voulaient substituer au traité 
de 1854, et ce que les libéraux et les 
coniervateurs ont été d’accord à 
cette époque pour considérer cpmme 
impossible à accorder.

En effet les chambres de com
merce des Etats Unis concluaient 
alors à l’adopti 
qui n’était autre que Ce qu’on a ap
pelé, depuis, l'union commerciale. 
C’est cette union commerciale uni
versellement repoussée en 1862 et 
en 1866 qu’on cherche à reprendre 
aujourd’hui dans des conditions 
bien plus défavorables qu’elles ne 
l’eussent été à ce te époque ; car 
nous avons établi, depuis lor°, des 
industries qui constituent mainte
nant une paî t considérable de la 
richesse du pays, et dont la récipro
cité ou l’union commerciale serait 
un arrêt de mort immédiate.

La Justice dit à propos des écoles 
françaises d’O.itario :

“ Le discours pronoi cé dernière
ment par 1 honorable G. W. Ross, 
surintendant de l’éducation de la 
province d’Ontario, discours que 
nos lecteurs oit pu lire dans notre 
édition d’hier, dénote chez son au
teur une largeur de vujs, un degré 
d’érudition et un es; rit de justice 
malheureusement trop rares parmi 
les Anglo-Caaad:ens qui daignent 
nous honorer de leur attentio i.”

TAYLOR Mc VJSll Y

AVOCAT, aVLLICmiiJt, KTC.
* i\

— BUREAU : —■

(Scottish Ontario Chamber*, Ottawa,})! <f
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Agents pour la Cour Supremo et le Parlement RUE B------ EN-------
Chambres Union, 14 rue Metcalfe, Ottawa, OutLa Gazette dit que la question du 

Home Rule subit une cris-î décisive. 
Lj triomphe de Parnell, qui est en 
fait le héros du jour, ne peut pas 
ramener b s libéraux unionistes à 
M. Gladstone. Mai?, en se compro
mettant dans la cause du Tim s, le 
minis ère Salisbury a sobi une hu
miliation dont il ne peut se releve 
devant le corps électoral qu’en imi
tant la conduite de sir Robirt Peel 
dans la loi des céréales, et en s’effor
çant de résoudre lui-même la ques 
lion du Home Rule, ne façon à don
ner satisfaction aux esprits modérés 
et aux électeurs indépendants de 
l’Angleterre, de l’Irlande,de l’Ecosse, 
et du Pays de Galles.

Les conseils de la Gazette sont 
fort sage?, mais en face de l’election 
de Kennington il est à craindre 
pour le ministère Salisbury qu’ils 
ne viennent trop tard.

COSTUMES D’HIVER
McLboo Stewart F. U. ClIllYSLKR

J. J. Godfrey.Scènes appropriées. Tout 
de première classe

AU STUDIO DE
VALIN * CODE

Avocate, Solliciteur», Etc.)
U LOU EUAN, ItUli SPAKKS

viH-à-via 1 Hotel Bufseil.PITTAWAY & JARVIS
117 KCE SPAKKS

Bradley * SnowTéléphone S«1

Vendent 

choix pour 

nime de 

. livre, soit 
Japon ou c

Argent.'a p; 
rembourser eu t

L’Interprète, de M. E vantard, par
lant du regrettable discours de M. 
Meredith sur la question des écoles, dit 
que la parole est maintenant au Canada. 
“ S’il reste muet, après tout ee qu’il a 
écrit, ajoute notre confrère, nomj le 
ferons pour lui."

Cette dernière phrase étant un pou 
bien entortillée, nous nous félicitons que 
le gouvernement de Toronto ne songe 
pas à bannir des écoles l’étude d’une 
langue que VInterprète aurait besoin 
d’apprendre, et nous ne saisissons pas 
clairement oo que l’oi-gane de M. Evan- 
turel se proposait de faire pour nous.

Mais nous n’avions pas att ndu ses 
objurgations avant d’ûtre le premier 
dans la presse oanadienne-française à 
dire ce que nous avions à dire. L’In 
terprète du 15 mars aurait pu s’en con
vaincre en se donnant la peine do lire 
notre numéro du 12 du même mois.

GUNDRY & POWELL
Avocat), Solliciteurs, Etc.

1
><Colonie de Terreneuve ÀGKNT8 POUR LA G’OÜR SUPRÊME ST I.KS " 

DEPARTEMENTS.
AtX Brou : 25 ne Sparts, ei face île Hotel RasselENTREPRENEURS DE CHEMIN DE FER Arthur W. tiuuury b'. C. Powell.

L'Aylmer limes publie un article 
pour expliquer sa situation.

Ce qu’il y a de plu? e air dans la 
situation de 1’Aylmer Times c’est que, 
quand il était conservateur, il n’a
vait pas de rédaction, et que depuis 
qu’il appartient au gouvernement 
Mercier, il publie un peu plus 
d’une page d’articles politiqu s 

Le gouvernement Mercier fait 
bien les choses.

DENTISTERIE
ELEGANTS ATELIERS DE DENTISTE A DELL

Le Gouvernement de Terreneuve sollicite 
des soumissions pour la constructiou et la 
mise en opératiou d’une ligue de chemin de 
fer dans la i-olonie d envirou 251) milles 
de long, les dites soumissions devant être 
adressées au Sec -rtaire Colonial, St. J
Terreneuve, qui les recevra jusqu’au 15p__
jour de mars, 1889.

autres informations el paiticuiari- 
que les con ôtions du dit 

contrat peuvent être obtenues sur applica
tion faite à M. O’Connor and Hogg, Procu
reur, Ottawa Ont,

109 Rue Rideau
Kien «l'égal même ft Ottawa

Le Dr H. S Stackhouse, dentiste, 
diplômé du collège de Howard, Boston, 
licencié pour la Province do Québec, 
vient d ouvrir d’élégants ateliers de 
dentiste sur la rue Piincipale, a Hull, 
en face du bureau de Poste, où il se 
tiendra con.inuellement.

ème

tés de même

exion an Méi
Washington, 16 

de la discussion q 
credi, au Sénat d< 
sujet de la sup; 
par M. Payne, du 
titué pendant la pi 
dernier congrès p 
quête sur les re 
Etats-Unis 
membres influent! 
la parole et ont tri 
la question de l’an 
da, ou de l’unto 
politique des deux 
a dit qu’il exista 
groupe considérab 
sins cesse, qui d< 
aux Etats-Uni?, mi 
ne songeait à accc 
ment que par la 
éclairée des deux ] 

M. Sherman pen 
de la frontière qui 
des populations se 
dement ne permet 
la paix puisse long 
nir entre elles, et ( 
dra où il faudra ei 
mees permanentes 
danger la forme 
gouvernement I. 
son opinion, les de 
lions du Nord du 
cam finiront par n 
M. Edmunds dema 
lion d’un comité p 
ne veut pas 
favorable à 
na$eurs font la mê 
Morrill consen à c 
s'occupe des affai 
dans l’espoir que c 
d’en finir avec cell 
qu’il considère con 
tendu qu’en aucun 
n’a été autant qu’il 
attaché à la Grand 

M. Blair dit que 
naît à supposer qu’ 
de s'occuper de li 
nexion, ses membi 
tés comme flibustie 
seraient la frontièr 

Enfin M. Frye cr 
de maintenir un 
cueillir des rens° 
n.erciaux et autrei 
comité s’occupait c 
rail une grande err 
que retarder un te 
devait jamais s’opé 

Finalement M. P 
motion, et il a ét 
comité serait maint

L1

F. F. LEMIEUXL'Evening Journal n’est plus satis
fait du gouvernement Mowat, et il 
explique, hier soir, les raisons pour 
lesquelles il lui retire son concours.

Les deux princi paux griefs sont :
1 o Que M.M wai a nommé comme 

régistraleur du comté de Cane
ton, M. Coffey, (un catholique,) en 
dépit des protestations du député 
de la cité, M Bronson, et d’un grand 
nombre d’autre citoyens.

2o Que M. Mowat n’a pas voulu, 
pendant la session actuelle, faire 
droit à la ville d’Ottawa qui de 
mandait l’autorisation, par son pré
sident du comté des finances, M. 
Henderson, et par son député, M. 
Bronson, de construire elle-même 
le chemin de fer urbain en pers
pective, au lieu de laisser ce soin a 
une compagnie privée, qu 
de l’exploitation un bénéfic 
de 15 pour cent.

Notre confrère 
Mowat n’a pas 
quement, mais a demandé que ta 
demande de la cité d’Ottawa soit 
envoyée au comté sur les amende
ments a l’ac:e municipal, qui étu- 
dira la question et fera uu rapport 
général s’app iquant à toutes les 
villes indistinctement. Le r 
du comité ne pourra avoir 
qu’à la prochaine session.

L'Evening Journ al est ti ès froissé 
de ce retard, et pour ces raisons 
ainsi que pour d’autres de moindre 
importance, il promet de ne plus 
jamais soutenir les candidats de M. 
Mowat.

Pritchard & Andrews Avocat, Sol.icitenr, etc, Agent p 
Suprême, le Parlement et les 

monts publics.
Bureau : 74j Ruo S^aiks, Ottawa

Iour la Cour 
Départe-LBS FINANCES UK QUSBKC

Rfampe* en Caout- 
ohouo. Sceaux, K lam
pes pour dates et pour 
étiquettes.
Chèques et Billets en 

suivre et en acier.

Memorials.

Etantpe* en acier.

St roua roules (aireNous reproduisons d’après la 
Presse les principaux passages de 
l’éloquent et remai quable discours 
que M. Taillon a prononcé mardi 
dernier sur la question financière

S’adressant au trésorier, M Tail
lon s’exprime eu ces termes :

Le poii'l principal de votre bud
get est la constàla.ion d’un surplus 
de $373,000, et l’accusation portée 
contre vos prédécesseurs de n’avoir 
eu que des déficits. Vous avez tort 
et vous trompez le pays.

“ En 1884-85, notre budget s’é
quilibrait : ce n’est qu’en 
au comp.e des recettes extraordinai
res le subside additionnel du guu- 
vernenfent fédéral que vous comp
tez comme recette très ordinaire, 
depuis trois ans, et qui crée votre 
prétendu surplus, que vous vouliez 
nous arracher le mérite d’avoir 
équilibré nos lecettea et nos dépen
ses. Manœuvre indigne à laqu lle 
vous avez prêté votre nom pour 
tromper le peuple et dont se sont 
servi vos colporteurs politiques de 
paroisse en paroisse.

“En 1885-86, même chose av>c, 
de plus, le fait d’avoir voté $100,000 
de plus pour la colonisât on.

“ En 1886-87, nous eussions eu le 
même résultat, sans tenir comole 
du coût des élections, $50,000, 
si en arrivant au pouvoir vous u’a- 
viez augmenté la dépense session- 
nelle de $30 000 et enlevé de Vexer 
cice $70,000 d’arrérage? retiré 
d’Ontario.

“ Nous avions obtenu $244,000 
d’Ottawa, de Sir John que vous 
traitez chaque jour de fanatique 
persécuteur de la province, et qui, 
cependant en nous rendant justice 
en 1884 a sauvé la province de la 
taxe directe, peut-être de 
Législative, d’Ottawa qui i 
peciait parce que nous étions unis 
et où nous sommes divisés mainte 
nant, grâce au cri malsain que vous 
avez soulevé autour de la tombe de 
Riel ; c’est grâce à la juste muni
ficence de Sir John et à la force de 
nos amis de Québec à Ottawa, si 
aujourd’hui, vous faites bombance 
et ripaille, et pouvez accuser un 
surplus dans vos finances.

“ Nous avons de plus économisé

1 Je ne désire Réparer roi Balances
Dr FISSIAÜLT et le C

----- DENTISTE------
COLN des RüES RIDEAU et SUSSEX 

------JTTAWA------

INSPECTER m POIDS Sceaux et

tliage pour ReU- 
Rouleaux, etc.Allés ohes le eoue-

Heures de bureau de 9 à 5 heures.

PRITCHARD fcî ANDREWS lMme LETCH, 435 rueWellington
Age.ice pour la veute des corsets 

Star Yatisi et autres genres.
Linge de corps confeiiisrtné sur commande

GRAVEURS KN GENERAL

-----No. 17» BUE SPARKS----- Iinettmt

MLLÏ COLLINS A toujours
i retirera 

ce annuel un assortiment complet d'articles de mode 
à très bas piix, 310rue Wellington, OttawaArts soi Amateurs de Sport

Nous avons actuellement on assortiment 
co nplet ’armes à feu, appareils de pèche, 
articles de sport, etc., etc.

Envoyés votre adresse, nous vous en ver- 
iotre catalogue Illustré et nos listes de

Wexplique que M. 
refusé catégori sa OHITKZ VOTRE PAIN, TARTAS, PAIN DK

A Visnnk, à la fioulanger.e Union.
D. LEE, propriétaire.

216—RUB DALHOUSIE—216

J. D. HUNTON & CIE
334 Rue WelliK‘on 334

«'J
à poeer~'PeÜltara> *** toat®“ ®°uleurs» prêtes

JOHN KERRIGAN
PLOMBIER SANITAIRE 

Spécialement recommandé pour le posage 
des appareils de chauffage.

No 106 Rue LYON, (OTTAWA

lettll

Vanne]Hotel - Riendeau
J. STEWAKTTenu sur le plan Européen et Américain.

Arpenteur provitteial et ingénieur civil, 
bureau audessus de ta pharmacie Mac- 
Carthy, 284 rue WELLINGTON, Ottawa.

64 RUE ST GABRIEL, MONTREAL
Cet hôtel offri» m publie voyageur 

contort désirable. La table eet toujour* abon
damment servie des pré mina-s de la saison, 
préparée perdes cuitinie e françai. de premier 
ordre. Repas ft toute heure.

On trouvera coustamme t » eet établisse
ment de première olaee . de- vin*, liqueurs et 
cigare» de choix. JOSEtoi RRI&D aü.

Propriétaire

In voie de préparer un nouvel WALLER MEAN & BLANJRTLe Free P.ess soutient la politique 
du gouvernement Mowat dans l’af
faire des écoles. Il dit qu’au lieu 
d’être reconnaissant au ministre de 
l’instruction publique de ce qu’il a 
fait pour amener le jeunes Cana
diens-français à la connaissance de 
la langue anglaise, M. Meredith 
demande que la langue française 
soit bannie des écoles 
n’y a, ajoute-t-il, que 
fanatiques ou des noi 
abois par une suite de défait;» élec
torales, qui puissent soutenir sérieu
sement une telle proposition...........

Le peuple d’Ontario, ajoute-t-il 
est trop intelligent, trop honnête et 
trop libéral pour se laisser émou
voir par d'aussi coupables appels 
aux haines de race.

Selllelteer*, Pi ir*. Agente P*i le 
re*. Lie.. Lie.
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B. A. MCCORMICK 1 certes et * de hêtre ont été wrées par tto 
homme, en 9 heure» de tempe. Des centaines 
de personne» ont »cié de 5 à 6 corde» cheque 
Jeer. CX"exactement" c* dont chaqne fer
mier et hûcheion a besoin. Le premier ordre 
Sans votre vol«inage roae assurera l'agence. Pas 
ée droit à payer, non» fabriquons dans le Ca- 
aada. Ecrives, pour avoir le Catalogne Ulnrtré, 
envoyé GRATIS à ton» »Aadree» fOLBIIB »» « «
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l e» annonce» «ont In érée» aux taux

insertion...........
e insertion sub 
n.-ertious

quotidien h i (par an) .... 
hebdomadaire “ ....

Dans son ditdours sur la ré
ciprocité illimitée, l’honorable M. 

f Laurier a cru devoir répéter uue 
fois de plus, que la période qui s’é- 
tait écoulée de 1854 à 1866, sous 
l’application du traité de réciprocité 
avec les Etats-Unis.avait été la plus 
prospère que notre pays ait connue.

Cette assertion nous rappelle un 
peu les romances sur le bon vieux 
temp?. Le Canada a eu à cette épo
que de bonnes années qui ont tenu 
surtout à la suspension de travail 
provoquée aux Etats-Unis par la 
guerre de la sécession. Cependant, 
nous doutons que le pays fut plus 
prospère en 1866 qu’il ne l’est en 
1887 ; et nous pouvons renvoyer sur 
ce point M. Laurier à Sir Richard 
Cartwright, car Sir Richard Cartr- 
wright a déclaré expressément qu’il 
ne niait pas les progrès accomplis 
depuis la confédération, et qu’il se 
bornait à soutenir que ces progrès 
eussent été bien autrement considé
rables si le gouvernement eut suivi

l'-.ro
too

Par ligne 1ère 
“ Chaqu 

Trois i
“ Une*

iséquente 0 05 
par semaiue.. 0 OG

Condition» apéclnt*** pour mi 
— long» terme» —

Réclame» : 10i eentlne par ll*ne chaque 
— Insertion —

SAM Kill 16 MARS 1889

1 La Chambre des Communes a adopté, 
h er, en troisième lecture, le bill sur 
l’instruction sommaire pour crimes et 
délits et le bill relatif aux certificate 
des capitaines et seconds de navires ; et 
en seconde lecture, lu bill modifiant 
l’acte des liquidations.

A la séance du soir, elle a adopté 
divers bills relatifs aux chemins de fer ; 
elle a également adopté, en comité :

lo Une résolution relative à l’inspec
tion, au choix et au 
de service et de construction ;

2o Lt résolution de M Haggart 
les am ndements à apporter à l’acte du 
service civil.

urage du bois

$ unu autrn politique.
Le traité de 1854 était un bon 

traité. Tjus les hommes d’état ca- 
d’accord là-dessus, 
vivement désiré le

Sur la motion de Sir John A. Macdo
nald, il a été réso u quo, pendant lo 
reste de la session les mesures du gou
vernement auront la priorité les mercre 
dis, à dater du 27 courant, après les in
terpellations, et que l’ordre des affaires 
pour les lundis après le 18 courant, 
tera le même que pour les mercredis.

nadiens sont 
Nous aurions

Quand les Etats-Unisconserver 
l’ont dénoncé, nous avons fait de 

et nombreux efforts pour ob- 
rôtablissemeiit ; et si M.tenir son

George Brown qui a été envoyé en 
mission à Washington par le minis- 
tèie libéral n’a pas été plus heureux 
sur ce point que Sir John A. Mac
donald, ce n’a été assurément la 
faute ni de l’un ni de l’autre

Il parait qu’on avait annoncé à tort 
l'ajournement à six mois du bill de M. 
Lynch, sur le» grade» universitaire»

Cet ajournement, proposé par M. 
Pelletier, a été r« jeté par une majorité 
de 33 voix contre 23, et le bill a été cn- 
»u:tc adopté en com té avec quelques 
amendements.

!
) Etats-Unis avaient leur raison pour 

ne pas renouveler le traité de 1854, 
et cette raison est qu’ils le trou
vaient trop avantageux pour le 
Canada et pas assez pour eux-mêmes. 
C’est ce qui fait que pous nous 
sommes h urlés depuis vingt-trois 
ans à un refus inflexible, toutes les 
fois quo nous avons demandé à né
gocier de nouveau sur les mêmes

Cependant il ne faudrait pas lais
ser s’accréditer les légendes. La ré
ciprocité du traité de 1854 n’avait 
aucun rapport av c la réciprocité 
illimitée telle que les libéraux uous 
la piochent au jourd’hui Les parti 
sans de la réciprocité illimitée ont 
habilement choisi un t.om qui est 
resté populaire parce qujil rappelle 
un régime dont le pays a été satis
fait; mais il n’y a de commun entre 
la régime du traité de 1854 et celui 
qu'ils nous proposent que le nom.

Qu’on en juge plutôt.
La réciprocité de 1854 était tout 

ce qu’il y a de plus limité. Elle 
auttr sait, dans chaque pays respec
tivement, 1 admission en franchise 
de vingt-huit articles dont voici 
l’énumération.

L’I.on. John Macdonald, sénateur, a 
dénué Ha démission du président de l'Al
liance Evangélique. Cet e démission 
est fondée, dit on, sur faute inconstitu
tionnel quu l’Alliance a c ,nmis eu s'a
dressant directement à la Heine, séria 
question du bill des Jésuites, au lieu de 
s'adresser au gouverneur général.

Le gouvernement Mercier parait tom
ber on dévompositio.i.

A lu suite d’uno discussion sur fvn- 
quetc dans la plainte de l’hou M. Tail
lon contre Yjùictcur, M, L. U. David, 
président du comité, »’est prononcé 
contre le gouvernement, en demandant 
qu'un mandat fut émis contre M. Pa
ca ud. MM Champagne, Murphy, La- 
reau, Cameron, Lemieux et Lussier so 
sont également, pr.moni es contre le gou
vernement, MM. Bourbonnais et Bwti 
net 8C sont abstenus, et une motion d'a- 
jourucmeul n'a été obtenu3 qu’à la ma
jorité de <jitat/i voix.

La uinjorité s'en va.

li

Nous avons annoncé, hier, que le fils 
do l’illustre général Sherman, l’un dos 
héros de lu guerre de sécession, venait 
d’entrer dans la Socié é de Jésus.

Nous n’avons remarqué à ce sujjt 
qu'aucun journal des Etats-Unis ait 
imaginé du déclarer que le protest a J- 
tisme était menacé et que les libertés 
civiles et religieuses de la république 
américaine étaient eu péril. Grains, farines et substances pani

fia blés de toute «orte.
Animaux de toute espèce.
Viandes fraîches, fumées et sa-

Coton en laine, graines et légu-

Fruits secs et non secs.
Po ssons de toute sorte.
Proiuits du poLson et autres ani 

maux vivant dans l’eau.
Volailles, œufs.
Cuirs crus, fourrures, peaux et 

queues, non préparées.
Pierre et marbre à l’état brut ou 

non taillé.
Ardoises.
Beurre, fromage, suif.
Saindoux, cornes, engrais.
Minerais de toute sorte.
Charbon.
Poix, goudron, térébenthine, al-

Bois de construction et merrain 
de toute sorte, rond, équarri, scié, 
non-manufacturô en tout et en par
tie.

Bois de chauffage.
Plantes, arbustes et arbres.
Peaux crues avec la lain -, laine.
Huile de poisson.
Riz, mil à balais et écorce.
Gypse
Pierres meulière?, taillées ou fa

çonnées en brutes.
Matières tinctoriales.
Lin, chanvre et étoupe, non ma

nufacturés.
Tabac non manufacturé.
Chiffon;.
Rappelons que ce* vingt huit ar

ticles portaient exclusivement sur 
des mat.ères premières et des pro
duits agricoles. Les produits ma
nufacturés avaient été tenus en de 
hors. C'est la raison sur laquelle 
les Etats Unis se sont fondés, et que 
le sénateur Sherman rappelait en
core, l’an dernier, dans les paroles 
que nous avons citées hier, pour 
refuser de continuer un traité aux 
termes duquel le Canada exportait 
librement aux Etats-Unis ses matiè
res premières, tandis que, de leur 
côtés, les E'.ats-Unis ne pouvaient 
pas introduire au Canada leurs pro
duits manufacturés sans tomber 
sous l’application du tarif de doua-

M. Mercier a déclaré, l’autre soir, 
dans une prosopopée oratoire : que les 
tyrans d’Ottawa, qui veulent le chasser 
du pouvoir, ne lui faisaient pas peur.”

Ces tyrans sont les mêmes qui u’out 
pas voulu désavouer le bill des Jésuites.

Ce sont de bons tyrans.
La Minerve remarque qu’il suffira du 

peuple pour chasser M. Mercier du pou
voir sans qu’il soit néces-aire de recou
rir aux tyrans d'Ottawa.

Nous avions bien raison, avant-hier, 
de mettre nos lecteurs en garde cont o 
la dépêche de Washington relative à un 
nouveau vote du Sénat sur les rapports 
avec le Canada.

Nous reproduisons dans nos dépêches 
de la d;inièrc heure le compte rendu de 
la discussion qui a eu lieu au Sénat 
américain Nos lecteurs pourront cons
tat! r qu'il n'y a été question que des 
moyens d'arriver à l'annexion ; et ils y 
trouveront, point par point,la confirma
tion de l’article que nous avons publié, 
hier, sous le titre : Ce que veulent les 
Etats- Un is.

Dans la dhcussion qui a eu lieu à la 
chambre de Toronto, au sujet des écoles 
françaises, un orateur anglais, M. Fra
ser, s'est honoré en déclarant que la lan
gue français-' n'via it pas au Canada une 
langue étrangère. Il a dit que cette 
langue était celle dis enfante du pays, 
que leur histoire ne saurait être effacée, 
et qu'on ne devait pas oublier, en par 
lant d’eux, que dans toute partie de la 
terre canadi 
étaient chez eux.

Cet éloquent hommage rendu à nos 
compatriotes méritait d’être relevé. 
Nuns en remercions M. Fraser. Il a 
eu raison de dire que les Canadiens- 
français sent chez eux sur la terre cana
dienne Us y sont tellement chez eux 
qu’ils n’ont pas d'autre patrie.

Quand un Anglais canadien va en 
Angleterre ou en Eco* , il dit qu’il est 
retourné passer quelque-, rouis at home. 
Quand le Canadien-français va en 
France, il dit qu'il est al é revoir la 
mère patrie, mais il ne dit pas qu’il est 
allé at home. Son home est au Cana
da. Il n'en a pas d autre ; il est fils du 
sol et il porte à la patrie canadienne 
■une affection exclusive et sans partage. 
Sa langue, ses institutions et ses lois 
n'ont rien d’étranger ici. Ce sont la 
langue, les institutions et les lois sous 
lesquelles lejCanada a pris naissance, et 
sans lesquelles il ne serait pas en passe 
de devenir, aujourd’hui, une grande na
tion.

moulu ou non moulu.

les Canadiens-f» ançais

î

En effet l’application du traité de 
1854 avait laissé en apparence aux 
exportations des Etats-Unis un

V
'rr—

1?» p


